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M.  DURAND  DE  MAILLANE. 


1 1 y a plus  de  cent  ans  qu’un  docteur  hannî 
de  la  Sorbonne  , déguisant  les  erreurs  de 
-Luther  anathématisées  par  le  concile  de 
Trente,  s’avisa  d’enseigner  que  les  princes 
du  siecle , l’autorité  civile , ont  seuls  droit 
d apposer  au  mariage  des  conditions  qui  le 
rendent  valide , ou  des  empêchemens  diri- 
znans  qui  l’annullent  $ que  si  l’église  étûit,, 
depuis  tant  de  siècles,  en  possession  de  ce 
droit,  c etoit  par  concession  de  la  puissance 
temporelle,  et  non  par  une  autorité  qui  lui 
tut  propre,  qu’elle  eut  reçue  de  Dieu.  Ce  doc- 
teur, appele  de  l’Aunoi  , abandonnoit  ce- 
pendant a l’eglise  quelques  décisions  sur  le 
mariage  regardé  comme  sacrement  • mais 
dans  son  opinion , quelles  que  fussent  les 
lois  de  1 eglise , le  lien  conjugal , pa£  cela 
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£eu  1 qu’il  étoit  conforme  aux  lois  du  prince , 
subsistait  dans  toute  sa  force.  ( V.  le  traite 
de  regiâ  in  matrimo tlIuttl  potestate  , par  de 
l’Aunoi.  ) 

Le  docteur  janséniste  trouva  des  adver- 
saires  ; il  fut  victorieusement  combattu  par 
Gervais  , dans  le  traité  du  pouvoir  de  l'e- 
glise  et  des  princes  sur  les  empêcliemens  du 
mariage  ; il  le  fut  sur-tout  par  l’auteur  des 
observations  sur  le  livre  de  V Aunoi  ; et  il  eri 
résulta  que  l’ouvrage  du  docteur  janséniste 
n’étoit , comme  tous  ceux  qu’on  fait  contre 
l’église,  qu’un  tissu  d’erreurs,  de  faux  rai- 
sonnemens  , de  textes  altérés  > falsifies  , ou 
très-mal  appliqués , sur  - tout  de  diatribes 
servilement  copiées  du  fameux  apostat  Marc- 
Antoine  de  Dominis. 

De  T Aunoi  étoit  mort,  M.  Camus  vivent 
au  milieu  de  l’assemblee  nationale  , déjà  il 
venoit  de  répéter  la  grande  erreur  de  l’Au- 
noi  contre  l’autorite  de  1 eglise  sur  les  em- 
pêchemens  du  mariage.  On  pouvoit  bien 
s’attendre  qu’elle  serc.it  aussi  la  base  du  pro- 
jet adopté  par  ce  comité  , qu  on  s obstine  si 
ridiculement  à nommer  ecclésiastique. Ecou- 
tons en  effet  le  nouveau  canoniste  qui  lui 
sert  d’interprète.  Tout  comme  de  1 Aunoi, 
M.  Durand  de  Maillane  part  de  ce  principe , 
que  le  mariage  est  de  sa  nature  un  contrat 
civil , et  ne  peut  cesser  d’être  tel ; et  ce 
principe  est  d’une  confusion  et  d’une  faus- 
seté philosophique  , qui  dénature  toutes  les 
notions  du  mariage  5 nous  le  verrons  bien- 
tôt. Comme  de  l’Aunoi,  M.  Durand  de  Mail- 
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lane  conclut  de  ce  principe  que  la  puissance 
civile  a seule  droit  d’opposer  au  lien  du  ma- 
riage des  empêchemens  qui  rendent  nul  le 
mariage  ; et  cette  conséquence  est  une  hé- 
résie formelle  ; nous  le  verrons  encore. 

Comme  de  l’Aunoi,  M.  Durand  de  Mail- 
lane  prétend  que  l’église,  pendant  plusieurs 
siècles,  n’a  suivi  pour  les  empêchemens  di- 
rimans  du  mariage , d’autres  règles  que  cel- 
les déjà  établies  par  les  lois  romaines  ; et 
cette  assertion  est.  une  erreur  de  fait  démen- 
tie par  l’histoire  des  premiers  siècles  de  l’é- 
glise; nous  le  verrons  encore. 

Comme  de  l’Aunoi , M.  Durand  de  Mail- 
lane  convient  que  le  mariage  a été  élevé  par 
J.-C.  à la  dignité  de  sacrement  : sous  ce  jour, 
il  semble  accorder  a l’église  un  peu  plus 
cl  autorité  que  de  l’Aunoi;  il  accorde  que 
1 église  peut  exiger  des  condi  dons  que  la 
puissance  civile  n’a  pas  à déterminer;  il  n’en 
conclut  pas  moins  que  les  règles  ecclésiasti- 
ques ne  peuvent  ni  ôter , ni  donner  les  titres 
et  les  droits  d’ époux  et  d’ enf ans  légitimes , 
et  cette  conséquence  est  digne  de  toutes  sea 
prémices. 

Mais  ce  que  de  l’Aunoi  n’avoit  pas  fait, 
parce  que  le  tems  de  nous  régénérer  n’étoit 
pas  arrivé,  M.  Durand  de  Maillane  propose 
de  le  faire  , en  réduisant  ces  vieilles  erreurs 
en  pratique.  Si  le  système  n’est  pas  neuf,  les 
decrets  le  seront;  car  yûici  les  principales 
dispositions  qu’on  nous  propose. 

i°.  Désormais^  on  ne  reconnoîtra  pour 
empecliemens  dirimans  du  mariage , que. 
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ce ttx* exprimes  par  le  decret  ; et  clans  ce  de- 
cret, parmi  les  empêchemens  diriman savons 
ne  trouverez  pins  ceux  du  3e  et  /fe  cie2,i  e 
de  consanguinité  ; ceux  dlionnetete  publi- 
que , d’affinité  spirituelle , de  rapt , de  vio- 
lence , des  vœux  de  religion,  celui  ce  la  prê- 
trise , pas  même  celui  d’un  mariage  cieja 
existant.  Une  religieuse  pourra  se  marier 
avec  un  moine,  une  chrétienne  avec  un 
juif  5 on  n’ose  pas  pourtant  nous  dire  encore 
si  uiiê  femme,  du  vivant  de  son  mari,  pouira 
se  marier  avec  un  autre  qui  n’est  pas  veut 
lui-même . O11  suspend  cette  grande  question , 
qu’on  déclare  douteuse  malgré  tous  nos  con- 
ciles. En  revanche  on  nous  crée  clés  enipe- 
chemens  dirimans  auxquels  l eglise  n avoit 
jamais  pensé  , tels  que  le  defaut  cle  publica- 
tion des  bans  à la  municipalité  ; d’autres- 
que  l’église  avoit  rejetés  pour  de  grandes 
raisons  , tels  que  le  defaut  cle  consentement 
d’un  tuteur  ou  des  parens , avant  1 âge  de 
21  ans  pour  les  veuves  même , et  de  a5  pour 
les  garçons. 

2.0.  Quant  au  mode  , le  projet  de  decret 
se  réduit  à faire  contracter  tous  les  mariages 
devant  les  officiers  municipaux,  libre  aux 
époux  ensuite  cle  se  remarier  encore  , ou  de 
recevoir  le  sacrement  de  mariage  de  leiir 
Curé , auquel  il  faudra  présenter  l’acte  de 
mariage  déjà  reçu  par  l’officier  municipal, 
et  cela  encore  sous  peine  de  nullité  de  ma- 
riage , et  par  conséquent  de  sacrement;  car 
ÿi  le  rapporteur  décide  le  mariage  tres-va  lide 
sans  sacrement , parmi  des  catholiques  me- 
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ïne , il  ne  décidé  pas  au  moins  que  le  sacre5 
frient  de  mariage  existe  sans  mariage. 

J en  suis  bien  persuadé , nos  grands  et 
nos  petits  philosophes  du  jour  vont  trouver 
ce  système  admirable , et  parfaitement  con- 
forme à là  raison.  Eh  bien  I c’est  au  tribu- 
nal même  de  cette  raison  que  j 'en  appelle  > 
avant  que  d'invoquer  les  lumières  de^la  re- 
ligion. 

Je  soutiens  que  le  principe  fondamental 
de  l’Aünoi  et  de  M.  Durand  de  Maillane 
est  absolument  faux  : je  prétends  qne  la 
première  conséquence  qu’il  en  tire  en  faveur 
du  prince  ou  de  l'autorité  civile , est  tout 
au  moins  suspecte  aux  yeux  du  philosophe 
comme  contraire  à la  liberté ,,  aux  droits  de 
1 homme.  Comme  religieux,  je  prouverai  que 
les  conséquences  qu’il  en  tire  contre  l’église- 
sont  hérétiques,  et  ses  dispositions  inadmis ~ 
si  blés  dans  la  catholicité.  Si  nous  jetons  eir 
suite  un  coup -d’œil  sur  l’ensemble  de  ce 
projet , nous  verrons  Combien  ü est  con- 
traire a la  saine  politique. 

Mais  je  dois  prévenir  mes  lecteurs  qu’il 
est  sur  cet  objet  diverses  questions  indécises 
parmi  les  théologiens  même.  En  France  sur- 
un  aJsez  grand  nombre  accorderont  à 
M.  Durand  de  Maillane  que  le  mariage  con- 
siste dans  le  contrat  civil  5 que  le  prince 
peut  établir  des  ernpêchemens  dirimaiis$ 
qu  il  n est  pas  impossible  que  parmi  les 
chrétiens  , le  contrat  qui  forme  le  lien  con- 
jugal ^subsiste  séparément  du  sacrement* 
Jusqu  ici  l’église  n’a  point  prononcé  sur  ce# 
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questions,  parce  qu’elles  sont  assez  inutiles 
dans  un  état  bien  ordonné , où  l’on  peut 
suivre  également  , et  sans  opposition , les 
lois  du  prince  et  celles  de  nos  conciles  , 
quelque  idée  qu’on  ait  ensuite  dans. la  spé- 
culation, sur  l’autorité  civile  et  spirituelle. 
Aujourd’hui  nous  n’en  sommes  pas  réduits 
à de  simples  spéculations.  M.le  rapporteur 
arrive  à des  conséquences,  et  nous  propose 
un  plan  de  lois  en  pleine  opposition  à celles 
de  l’église  qu’il  semble  respecter , mais  qu  U 
rend  illusoires , dont  il  renverse  meme  le 
fondement , en  refusant  a 1 église  toute  au- 
torité sur  le  lien  conjugal.  Pour  le  combat- 
tre avec  plus  d’avantage , ou  la  foi  ne  parle 
pas  décidément , je  lui  oppose  la  raison  ; 
libre  à chacun  de  voir  qui  de  nous  deux  suit 
le  mieux  les  principes  de  la  saine  philoso- 
phie , de  la  vraie  dialectique  : lorsque  la  foi 
se  montre  , lorsque  l’église  parle,  je  n’cn 
suis  plus  réduit  à ces  premières  armes.  On 
verra,  j’espère,  que  les  unes  et  les  autres 
sont  peu  favora  les  également  au  rappor- 
teur. Je  ne  m’arrête  point  à détailler  toutes 
ses  erreurs  : il  en  a de  plus  d’un  genre.  A ses 
principes  fondamentaux,  j 'oppose  les  pro- 
positions suivantes.  Elles  sont  plus  que  suf- 
fisantes pour  renverser  tout,  son  système , 
et  pour  faire  sentir  combien  sont  désastre* li- 
ses les  lois  qu’il  nous  propose. 
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Ir®  Propositions 

«k 

//  n’est  pas  vrai  que  le  mariage  consiste 
dans  le  contrat  civil . 


Demandez  à tout  être  pensant  ce  qu’iL 
entend  par  mariage?  Il  vous  dira  : le  mariage 
consiste  dans  cette  union  que  l’homme  et  la 
femme  contractent , en  s’engageant  mutuel- 
lement à vivre  en  société  perpétuelle,  à se 
donner  à eux,  à leurs  enfàn  s,  tous  les  secours 
que  prescrit  la  nature  pour  le  maintien  de 
la  famille.  Cette  union  a lieu  dans  l’état  de 
nature,  comme  dans  notre  état  civil.  Deux 
sauvages  dans  les  forêts  du  Canada  ne  sont 
pas  moins  mariés  que  deux  françois  au  mi- 
lieu de  Paris.  Lorsqu’il  n’y  avoit  encore  dans 
le  monde  ni  rois  , ni  magistrats , ni  muni- 
cipalités , ni  liôtels-de-vilîe  , on  étoit  aussi 
bien  marié  qu’on  a pu  l’être  trois  ou  quatre 
mille  ans  après  la  création  , ou  le  déluge. 
Dans  ces  tems  éloignés,  ou  bien  de  nos  jours 
meme , entre  un  sauvage  et  sa  compagne, 
montrez -moi,  je  vous  prie,  ce  que  vous 
pourriez  appeler  contrat  civil.  A cette  ques- 
tion seule,  vous  sentez  déjà  toute  l’absur- 
dite  de  ce  principe  : le  mariage  consiste  dans 
le  contrat  civil , et  sans  contrat  civil,  il  n’est 
point  de  mariage.  Vous  sentez  combien  il 
est  absurde  que  les  hommes  n’aient  pu,  et 
ne  puissent  encore  se  marier  que  dans  l’état 
civil  5 qu  il  ait  toujours  fallu  un  roi  et  des 
ïiotaiies,  ou  bien  des  assemblées  nationales^ 
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des  maires  et  des  notables  pour  contracter 
un  vrai  mariage  ; ou  bien  encore , ce  qui 
seroit  bien  plus  risible , qu’hors  de  l’état  ci- 
vil , il  existât  et  dût  exister  entre  le  mari  et 
la  femme  un  contrat  civil» 

Vous  le  sentez,  lecteur;  et  pour  réfuter  le 
principe  fondemental  de  M.  de  l’Àunoi,de 
M.  Durand  et  du  comité  appelé  ecclésias- 
tique , je  n’aurois  pas  besoin  sans  doute  d’a- 
jouter ici  d’autres  réflexions  ; mais  nous 
sommes  dans  un  tems  où , sous  prétexte  de 
porter  la  lumière  par-tout , on  confond  tou- 
tes les  notions.  Il  faut  donc  s’expliquer  et 
Rendre  plus  sensible  l’erreur  du  comité. 

Il  est  dans  le  mariage  un  objet  primitif, 
essentiel,  et  divers  objets  secondaires , qui 
font  encore  la  base  de  deux  contrats  aussi 
distincts  entr’eux  que  ces  objets. 

Le  premier,  et  celui  sans  lequel  il  est  im- 
possible de  concevoir  un  vrai  mariage , ce- 
lui-là aussi  qui , par-tout  où  il  existe  , nous 
montre  un  vrai  mariage , est  la  disposition  , 
la  donation  mutuelle  et  réciproque  des  per- 
sonnes. Par-tout  où  ce  contrat  existe  : tu  te 
donnes  à moi  et  je  me  donne  à toi  ; je  serai 
ton  époux  , tu  seras  mon  épouse  ; par-tout 
où  ces  paroles  ont  été  validement  données 
et  acceptées,  il  existe  ce  premier  contrat 
matrimonial  que  nous  appellerons  le  contrat 
naturel,^  parce  que  la  nature  n’en  exige  pas 
davantage  pour  la  validité  de  l’union  con- 
jugale. Ce  contrat,  je  le  dis  essentiel  et  pri- 
mitif, parce  qu’il  n’est  pas  possible  de  con- 
cevoir deux  personnes  unies  par  le  mariage, 
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si  elles  ne  l£  sont  pas  par  cet  engagement 
réciproque  , et  parce  que  par-tout  où  cet  en- 
gagement a été  contracté,  le  lien  conjugal 
est  clans  toute  sa  force. 

Mais  outre  ce  contrat , cette  donation 
mutuelle  des  personnes  , il  peut  en  exister  ; 
clans  notre  état  civil , il  en  existe  même  un 
Second,  qui  consiste  dans  la  disposition  des 
choses.  Je  m’explique. 

Dans  notre  état  civil  , le  choix  d’une 
épouse  ou  d’un  époux  entraîne  bien  des 
réflexions  étrangères  à la  personne  qu’on, 
choisit.  On  veut  savoir  quelle  est  sa  fortune, 
quelle  est  sa  condition.  11  faut  assurer  une 
clôt,  un  douaire,  des  propres 5 il  faut  savoir 
à quel  point  ces  biens  seront  communs  , à 
qui  appartiendront  ceux  qu’on  peut  acqué- 
rir ; quel  sera  le  sort  clés  époux  si  l’on  vient 
à se  séparer;  quels  droits  auront  les  en  fan  s 
à l’héritage  ; quel  sera  leur  état  dans  la  so- 
ciété ; quels  avantages  mutuels  enfin  on  peut 
se  faire.  Assurément  tous  ces  objets  sont 
étrangers  à ce  premier  contrat  que  nous 
avons  dit  consister  uniquement  clans  la  do- 
nation réciproque  des  personnes. 

11  est  essentiel  que  l’époux  se  donne  à 
l’épouse;  il  n’est  pas  essentiel  qu’il  lui  donne 
son  champ , ses  titres  , ou  ses  trésors.  On 
conçoit  à merveille  que  les  personnes  peu- 
vent s’appartenir  mutuellement  sans  cette 
communauté,  sans  tous  ces  dons  de  biens 
étrangers  à l’une  comme  à l’autre.  La  na- 
ture exige  qu’ils  se  soutiennent  mutuelle- 
ment, que  l’époux  et  réciproquement  l’é- 


( 12  ) 

pouse  pourvoient  à leur  subsistance  ; mais 
elle  n’exige  pas  que  les  cent  mille  livres  de 
l’un  deviennent  les  cent  mille  livres  de  l’au- 
tre. La  disposition  réciproque  des  person- 
nes n’entraîne  pas  essentiellement  celle  des 
choses  ou  des  fortunes.  Lesengagemens  con- 
tractés relativement  à ces  objets  ne  sont 
donc  qu’un  contrat  secondaire  par  rapport 
à l’union  conjugale.  C’est  pour  cela  que  ces 
contrats  varient  tous  les  jours,  en  tout  lieu, 
dépendent  des  usages , des  lois  , tandis  que 
l’objet  du  contrat  naturel,,  la  donation  ré- 
ciproque des  personnes,  est  par-tout  un  con- 
trat essentiel,  sans  restriction  , sans  modifi- 
cation , donnant  par-tout  les  mêmes  droits. 

Ces  dons  secondaires , tantôt  réciproques, 
tantôt  pris  uniquement  sur  une  seule  des 
parties  qui  donne  tout , tandis  que  l’autre  ne 
donne  rien , et  ne  peut  rien  donner  , sont 
d’abord  essentiellement  différens  du  contrat 
naturel;  car  celui-ci  devient  absolument 
nul , si  les  deux  partis  ne  se  donnent  pas 
réciproquement  leur  personne  et  leur  foi. 

Ils  sont  encore  tellement  extrinsèques  au 
mariage  , qu’évidemrncnt  un  homme  et  une 
femme  peuvent  les  contracter , sè  fai  re  tous 
les  avantages  de  fortune  ,,  sous  toutes  les 
conditions  qu’il  leur  plaira , sans  pourtant 
se  donner  leur  personne , leur  foi , sans  de- 
venir époux. 

Comme  ces  donations  secondaires  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  dans  l’etat  de  civili- 
sation qui  soumet  les  choses , la  fortune  des 
citoyens  aux  lois  civiles,  le  contrat  parle- 
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-quel  les  époux  en  disposent*  est  aussi  ce  que 
nous  appelons  contrat  civil ; en  sorte  que 
celui-ci  est  la  disposition  des  choses  , comme 
le  contrat  naturel  est  la  disposition  des  per- 
sonnes. 

A présent  que  tous  deyez  sentir  toute  la 
différence  de  ces  deux  contrats,  dites-moi, 
je  vous  prie  , comment  il  peut  se  faire  que 
le  mariage  consiste  dans  le  contrat  civil,  et 
que  sans  ce  contrat,  il  n’y  ait  point  de  ma- 
riage. 

M.  Durand  de  Mailiane  ignoroit-il  que 
dans  nos  campagnes,,  et  dans  nos  villes  mê- 
me, tous  les  jours,  la  partie  des  citoyens 
qui  n’a  pas  grands  arrangemens  de  fortune 
à prendre  , se  marie  sans  avoir  pensé  à^ce 
contrat  civil?  Ignore-t-il  que  des  hommes 
même  qui  n’ont  point  d’état  ciril,  que  nos 
forçats  sur  leurs  galères,  que  les  nègres  dans 
nos  colonies  , se  marient  tout  aussi  valide^ 
ment  que  ceux  dont  îe  contrat  est  signé  par 
le  souverain  même  ? Faut-il  citer  encore  ces 
•mariages  secrets  , ces  mariages  appelés  de 
la  main  gauche , ceux  des  enfans  de  famille 
contractés  sans  le  consentement  des  parens, 
des  tuteurs,  ou  l’on  a si  peu  d’égards  au 
contrat  civil?  Faudroit-il  rappeler  tous  ces 
contrats  civils  que  la  loi  annuile  , tandis 
qu’elle  laisse  dans  toute  sa  force  le  contrat 
naturel?  Mon  assurément,  en  voilà  bien  as- 
sez pour  faire  concevoir  toute  la  fausseté 
du  principe  fondamental  du  rapporteur  et 
du  comité  ; pour  montrer  à quel  point  de 
l’Aunoi,  et  après  lui  M.  Durand  de  Mail- 
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lane  confondent  les  notions;  comment  ils 
assurent  dti  contrat  civil  ce  qui  ne  saurait 
être  vrai  que  du  contrat  naturel  ; comment 
ils  ont  brouillé  , dans  une  question  de  cette 
importance  , l’accessoire  avec  le  principal  , 
le  secondaire  avec  le  primitif , la  disposition 
des  choses  , qui  ne  fait  rien,  avec  celle  des 
personnes,  qui  fait  tout  pour  la  validité  du 
mariage. 

Mais  le  contrat  civil  est  soumis  au  souve- 
rain ; sa  validité  même  dépend  des  lois  ci- 
viles : on  vouloit  en  conclure,  et  iu.  cie 
Maillane  en  conclut  qu’au  souverain  seul 
appartient  le  droit  d’annuller  le  lien  conju- 
gal , de  créer  des  empécliemens  oinmans  du 
mariage.  A cette  conclusion  j oppose  1 as- 
sertion suivante. 

Ile  Proposition. 

Le  pouvoir  du  souverain  d’ apposer  au  ma- 
riage des  empêchemens  dinmans , sans 
blesser  les  droits  de  l’homme,  est  au  moins 
très-douteux  aux  yeux  du  philosophe. 

Dans  un  tems  où  l’on  a tant  parle  des 
droits  de  l’homme  et  de  sa  liberté , il  est 
d’abord  bien  singulier  que  1 on  vienne 
donner  au  souverain  , soit  prince  , soit  sé- 
nat, soit  assemblée  quelconque  , le  droit 
de  dire  à l’homme  : je  régnerai  sur  ta  vo- 
lonté même  ; j’annullerai  ces  actes  qui  ne 
sont  de  ta  part  qu’un  pur  consentement  a 
te  donner  à celle  qui  se  donnoit  a toi , j® 
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régnerai  non-seulement  sur  ta  fortune,  mais 
tu  ne  pourras  même  disposer  de  ta  personne 
sans  mon  autorité  : je  rendrai  nulle  jusqu’à 
la  volonté  de  ta  compagne  et  à la  tienne. 

J avois  cru  jusqu’ici  que  ce  langage  ri’ap- 
partenoit  qu’a  Dieu , et  que  pour  le  tenir 
en  son  nom , ü fallait  faire  preuve  de  sa 
mission.  J’avois  cru  jusqu’ici  que  l’autorité 
du  souverain  et  de  la  loi  des  hommes  s’é- 
tendent sur  les  choses , et  non  sur  les  per- 
sonnes, à moins  qu’il  ne  s’agît  de  punir  nn 
délit  sur  la  personne  même.  Pavois  cm  que 
la  disposition  de  ma  personne  , et  que  ma 
volonté  étoient  à moi  5 que  nul  homme  ne 
peut  "y  mettre  obstacle,  quand  j’en  fais  un 
nsage  permis  par  la  nature  , sans  violer  les 
droits  de  mes  semblables.  Que  venez-vous 
me  dire  , vous  qui  prétendez  que  le  souve- 
rain peut  m’empêcher  de  contracter  l’union 
conjugale  avec  celle  qui  se  donpoit  à moi 
et  a laquelle  je  youlois  me-domler?  le  prince 
a donc  et  sur  moi , et  sur  sa  volonté  et  sur 
la  mienne,  lu  même  autorité,  et  une  au- 
torité plus  grande  encore  que  sur  mon 
champ  ? car  enfin  ce  champ , lorsque  le  l’ai 
c onne  ou  1 ai  reçu  sans  nuire  à mon  voisin 
le  prince  ne  pourra-t-il  en  rendre  le  don  nul? 
A moins  qu’il  ne  résulte  de  ce  don  et  de 
son  acceptation  quelque  grand  dommage 
pour  la  chose  publique  ; cet  exercice  de  son 
autorité  sera  un  vrai  despotisme. 

, grands  inconvéniens  peuvent  donc 
résulter  dans  l’ordre  civil , de  ces  mariages 
que  la  nature  ne  défend  point,  que  le  prince 
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annullerclt.  Je  conçois  que  des  raisons  reli- 
gieuses , et  qui  ont  rapport  au  salut  des 
âmes  , dans  cette  union  elevee  par  Dieu 
même  à un  ordre  de  choses  surnaturel , 

peuvent  ajouter  aux  obstacles  désignés  par 

la  nature  seule;  mais  dans  1 ordre  civil, 
qu’opposez-vous  à celles  que  la  nature  n a 
point  défendues  ? « des  disproportions  de 
.naissance  et  de  fortunes  ! Qu  importent  les 
mésalliances,  vous  répondra  le  philosoplie 
dans  une  nation  ( et  aiqourd  hui  sur-tout  en 
France)  oùl’égalité  est  en  recommandation , 

( V.  Encyc.  art.  mariage  ) 1 assemblage  des 
fortunes  les  plus  disproportionnées  n est-d 
pas  d’ailleurs  la  politique  la  meilleure  et  1a 
plus  avantageuse  à l’état  . » (ld.  ) 

Qu’importe,  ajouterai-je,  que  E soin 
rain  dispose  de  ma  foi  quanti  il  appose 
de  ma  fortune  ; quand  il  a prononce  sur 
contrat  duquel  elle  dépend?  Si  les  epoux 
renoncent  à vos  titres  , à vos  distinctions 
d’honneur  et  de  naissance , aux  a\  an  -, 
que  la  loi  leur  donnoit  pour  assurer  aes 

dotes,  des  douaires,  des  héritages,  quel 
sera  donc  encore  le  titre  de  la  puissancc  Ci- 
vile , pour  les  forcer  à renoncer  a la  dispo? 
sition  de  leur  personne  et  de  leur  cœui  . 
quel  mal  pourra-t-il  donc  en  resu.ter  poitr 
ha  chose  miblique,  si  l’union  qu  ils  conti  ac 
tent,  laisse  tous  leurs  biens  et  tous  t os  in- 
térêts temporels  , tous  les  droits  d heritag  , 
dans  le  même  état  où  ils  seroient  si  cette 
union  de  leurs  personnes  n’avoit  pas  heu? 
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Rangent  rien  à la  fortune  des  autres  ci- 
toyens  Vous  ne  repondrez  pas  à ces  ques- 
tions, il  faudroit  cependant  les  résoudre 
pour  constater  les  droits  du  prince  sur  l’es 

cefoT  d’in116] / U TarlaSe  > lui  donner 

celui  d invalider  le  pacte  même,  le  contrat 

personnel , en  conservant  les  droits  de  Pllom. 

me  hbre  ; car  si  je  ne  peux  pas  même  disposer 

de  ma  personne,  quel  droit  me  restera-t-il  ? 

Vous  nous  opposerez  les  lois  romaines  • 

mais  nous  vous  répondrons  : Ü est  dans  la 

a ui  e meme  dés  clauses  dirimantes  du  pacte 

personnel  ; elle  répugne  à toute  unio/co*! 

jugale  entre  les  chefs  de  la  famille  et  leur 

P stente  ; après  la  propagation  dii  genre 

humain , elle  répugné  à cette  même  union 

entre  des  enfans  sortis  du  même  sein  • elle 

a au  moins  une  forte  aversion  pour  celui 

qm  étant  frere  du  père,  hérite  en  quelque 

sorte  ae  son  autorité  , ou  la  partage^  et  s’m 

mt  cependant  à l’enfant  de  son  frère.  Tant 

^:Qla«tonté  civile  n’a  fait  qu’annoncer 

ceti^  aversion , elle  annoncoit  la  loi  de  la 

imtnre  , et  ne  la  créoit.  pal  Lorsqu’elle  a 

étendu  le®  obstacles  et  les  empêcliemens  , 

ede  a pu  devenir  feprimante , mais  jamais 

rédfoTri  eU®  n a P°int  Produit  de  nullité 
icelle  sur  le  contrat  naturel.  L’opinion  n’a 

pas  meme  secondé  son  empire;  oil  a laissé 

dlsp?s.er  des  fortunes  • mais  dans 
toutes  nos  régions  catholiques,  ort  a re~ 

à proscrire11611  qUe  le  Ppi"Ce  étoit  seul 
Janf  le  / ’ ,COmme  aJant  toute  sa  force 
' ans  le  ror  des  consciences  ; oû  n’a  poiui 
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regardé  l’union  comme  rompue  au  point 
d’en  contracter  une  nouvelle.  Les  tribunaux 
eux-mêmes  n’autorisèrent  pas  cette  seconde 
union. 

Les  souverains  eux-memes  n ont  pas  cru 
ce  pouvoir  attaché  à leur  sceptre.  S ils  en 
eussent  été  bien  persuadés,  on  ne  les  verrait 
pas  recourir  àune  autre  autorité  pour  décider 
de  la  validité  de  leurs  propres  mariages , de- 
mander des  dispenses  qu’il  auroit  ete  en  leur 
pouvoir  d’accorder  aux  autres.  Des  passions 
assez  vives , des  intérêts  d’une  politique  as- 
sez ambitieuse  , leur  auraient  suggéré  de  se 
soustraire  à une  loi  qu’ils  auraient  pu  dic- 
ter. D’où  vient  donc  aujourd’hui  cette  con- 
fiance, en  attribuant  au  prince  une  autorité 
que  la  nature  ne  lui  donne  pas  , et  dont  la 
politique  et  l’ambition  n’osent  pas  meme 
user  ? Assurément  des  titres  de  cette  espece 
seront  au  moins  suspects  aux  Veux  du  phi- 
losophe. Sur  l’objet  important  du  mariage , 
une  autorité  justement  suspecte  et  douteuse 
quant  a son  existence,  es i une  autorité  nulle 
dans  ses  droits  ; elle  est  trop  ambiguë  dans 
ses  effets  : l’union  quelle  seule  a dissoute 
ne  peut  être  regardée  comme  dissoute  ; ses 
décrets  n’en  rendront  point  une  seconde  lé- 
gitime, dans  la  crainte  seule  que  la  première 
Se  subsiste.  Ces  principes  sont  évidens , ils 
sont  Incontestables:  jusqu’à  ces  derniers 
téms  nos  jurisconsultes  les  ont  suivis  dans  la 
pratique.  Pourquoi  donc  aujouid  hui  vou- 
droit-on  nous  faire  regarder  comme  incon- 
testables les  droits  de  cette  autorité  civile 
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sur  le  lien  dû  mariage?  D'abord  le  désir  dé- 
tendre 1 autorité  du  prince  essaya  de  leur 
donner  quelque  vraisemblance.  Ôn  confon- 
dit le  contrat  civil , celui  des  choses  , avec 
le  contrat  naturel , celui  des  personnes.  En- 
iiardis  par  quelques  faux  docteurs  , comme 
de  lAunoi  qu’a  voit  enhardi  la  doctrine  de 
Luther  et  dé  Calvin , un  certain  nombre 
d orateurs  du  barreau  saisirent  avec  avidité 
cette  doctrine.  Comme  elle  n’étoit  pas  fou- 
droyée par  l'anathême  daUs  ses  derniers  re- 
tranchemens , quelques  théologiens  com- 
plaisans  l adoptèrent  j d’autres  y adhérèrent 
sans  prévoir  l’usage  qu’on  en  foroit  uii  jour 
contre  i eghse.  Enfin  nos  philosophes , qui 
d abord  a voient  eux -mêmes  contesté  au 
prince  le  droit  d’annuller  ces  pactes  natu- 
rels entre  Homme  et  la  femme,  ont  senti 
Je  parti  qu  ils  en  pouyôient  tirer.  Aujour- 
tl  hui  nos  faux  sages,  sont  tous  pour  de  l’Au- 
noi,  et  1 on  peut  aisément  dire  pourquoi 
En  soumettant  la  validité  même  du  lien 
conjugal  al  autorité  civile , ils  osent  së  fiat- 
ter  de  se  soustraire  à l’autorité  de  réélise 
Jadis  ns  savoient  bien  qu’il  est  absurde*  cet 
empire  qu  on  voudroit  faire  exercer  par  le 
punce  jusque  sut  cet  acte  même  des  Volon- 
tés , dans  leqtiël  consiste  tout  le  lien  du  ma- 
riage; ils  savoient  qu’un  Dieu  seul , par  lui 
ou  par  des  etres  munis  de  son  pouvoir,  peuî 
annuller  cet  acte:  aujourd’hui  ils  se  courbent 
° ’US  e 1 autorité  temporelle,  pour 

secouer  celui  de  l’autorité  spirituelle.  Ils  se 
sont  faits  esclaves  de  l’homme,  afin  de  n’ê 

Bî 
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tre  plus  les  serviteurs  de  Dieu,  les  enfans 
de  son  église.  C’est  pour  la  rendre  nulle  , 
qu’ils  exhaltent  le  magistrat.  Mais  cpa  ils  las- 
sent encore  de  nouveaux  efforts  ; il  n en 
est  pas  des  titres  de  l’église  comme  de  ceux 
du  prince.  A tous  ceux  qui  osent  les  contes 
ter 1 àM.  Durand,  de  Maillane  , au  comité  , 
à l’Aunoi , à Luther,  nous  opposons  iesve- 
rkés  suivantes. 

II  le  Proposition. 

I * nutori+é  (le  L’c'plise  sur  le  lieu  conjugal , 
TpôiJir  qiJelle  . d’ /.attirées  e.npi- 
chemens  dirimans  du  mariage , sont  in- 
contestables aux  yeux  du  catholique. 

L’auteur  de  l’univers  pouvoit  laisser  dans 
l’ordre  des  choses  profanes  et  des  institu- 
tions purement  humaines,  ce  contrat  qui 
unit  l’homme  à la  femme  ; il  ne  1 a pas  r oulu, 
toute  l’histoire  dément  cet  abandon.  Ce  ne 
sont  pas  les  hommes  , c’est  Dieu  qui  institua 
le  mariage  dès  le.  commencement  : il  le  ren- 
dit inviolable  et  saint  pour  le  père  du  genre 
humain,  afin  qu’il  fût  aussi  »«okole  et 
saint  pour  toute  sa  postérité.  \ oilà  notre 
profession  de  foi  , fondée  sur  les  premières 
pages  des  livres  saints. 

1 Cherchez,  vous  le  pouvez,  ce  que  le  ma- 
riage auroitpu  être,  établi  par  les  hommes; 
s’agit  de  savoir  ce  qu’il  est  , etabh  par 


Dieu  même.  Cette  institution  im  donne  es- 
sentiellement  un  caractère  divin  ; il  sera  es- 
sentiellement parmi  les  choses  saintes,  parce» 
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qu’il  vient  directement  du  Dieu  de  sainteté 
parce  que  c est  Dieu  même  qui  en  dicta  les 
lois,  qui  le  rendit  sacré,  qui  lui  subordonna 
jusqu  a ces  sentimens  si  chers  à la  nature 
cle  1 amour  paternel , de  la  tendresse  filiale  ; 
c est  lui  qui  inspirait  au  premier  des  époux 
ces  paroles  si  expressives  : voilà  l’os  de  mes 
os;  1 nomme  s’attachera  à son  épouse  ; et 
ils  seront  deux  dans  une  même  chair. 

( Lrenes.  g.  i ). 

f",?6  les  siècles  s’écoulent , cette  union 
établie  par  Dieu  ne  perdra. pas  son  caractère 
de  sainteté.  De  précieux  vestiges  de  son  ins- 
titution se  transmutent  d’âge  en  âge.  Le 

omain  et  le  Barbare  les  conservent  au  mi- 
lieu des  teneores  de  la  gentilité.  Los  maria- 
ges par-tout  tiennent  au  culte  religieux 
par-tout  1 encens  fume  sur  les  autels*!  par! 
tout  le  sacerdoce  est  appelé  pour  bénir  et 
lier  au  nom  de  la  divinité,  ceux  qui  s’unis- 
sewt  comme  epoux  sur  la  terre.  L’institution 
a pu  être  defiguree  ; la  mémoire  de  sa  sain- 
teté reste  ; c est  un  Dieu  qui  accueille  par- 
tout  le  serment  des  époux.  1 

Ce  que  les  nations  ne  savent  que  confu- 
sément, le  chrétien  l’apprendra  avec  des 
notions  plus  distinctes.  Le  mariage  est  pour 
lui , non  pas  simplement  une  chose  sainte 
mais  une  source  de  sainteté,  de  ces  sra! 
ces  d état  que  le  ciel  doit  répandre  sur  la 

ca  ep0UX,'  Je  pa.rle  en  ce  moment  à des 
cathcbques  ; le  mariage  est  non-seulement 
saint  par  son  institution  primitive  ; une  se- 
conde institution  plus  spécialement  mar- 

B 3 
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nuée  du  sceau  de  la  divinité  , en  fait  un  sar 
crement,  donnant  la  sainteté  à ceux  qui  le 
reçoivent  dans  des  dispositions  clire  tien  nés. 
L’une  et  l’autre  de  ces  institutions  le  place 
essentiellement  hors  des  choses  profanes. 

Distinguez,  tant  que  vous  le  voudrez  , du 
sacrement,  le  lien  ou  le  contrat:  avant  le 
sacrement  9 ce  contrat  ne  fut  Jamais  pro- 
fane. Dès  lé  commencement  il  fut  sanctme  ; 
il  le  fut  pour  tous  les  siècles  ; il  n’avoit  pas 
cessé  d’être  saint  malgré  toute  la  déprava- 
tion des  hommes  dans  le  paganisme;  J e 
sera  encore  malgré  toutes  vos  distinctions. 
Le  Grec  et  le  Ptomain  le  profanèrent  ; les 
sectateurs  de  MahomSc , de  Zoroastre  , 1 1- 
dolâtre  Chinois  le  profanent  encore  -,  mais 
leur  union  est  sainte  en  elle-même.  Ce  con, 
trat  qui  les  lie,  est  le  même  qui  fut  Sanctme 
par  Dieu  dès  le  commencement  ; il  le  sera 
encore  malgré  toutes  vos  distinctions  ; et 
sans  doute  ce  nouveau  caractère  qu’il  reçoit 
de  J.-C.  ne  lui  ôtera  pas  celüi  qu’il  a reçu 
dès  le  commencement.  Malgré  toutes  vos 
distinctions  , il  sera  donc  encore  clans  1 or- 
dre de  ces  choses  , de  ces  institutions  divi- 
nes ? sur  lesquelles  il  appartient  essentielle? 
jnent  à l’église  de  prononcer. 

Je  pourrois  ajouter  : distinguez  tant  que 
y ou  s le  voudrez  le  lien  du  sacrement.  C est 
sur  ce  lien  même  que  se  répand  la  bénédic- 
tion de  Jesus-Christ  ; c’est  ce  contrat  meme 
cpi’il  élève  pour  toute  son  église  a la  c i- 
gnité  de  sacrement.  Vous  le.  proianeiez  ; 
piais  si  vous  êtes  dans  l’eglise  de  Jesusr 
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Christ,  si  le  baptême  vous  a mis  dans  cette 
egiise,  ou  vous  vous  abstiendrez  de  cette 
union  , ou  bien  elle  sera  pour  vous  ce  que 
Jésus-Christ  l’a  rendue  pour  son  église.  Car 
enfin  ce ^n’est  pas  un  objet  étranger  au  ma- 
ruigè , c’est  du  mariage  même , c’est  du  lien 
de  1 épousé  et  lie  l’époux  , de  ce  lien  primitif 
qu  il  nous  rappelle  expressément  lui-même  • 
c est  du  contrat  essentiel  au  mariage  qu’il 
fait  un  sacrement  J ce  qu’il  a réuni , contrat 
et  sacrement , toutes  vos  distinctions  ne  le 
feront  pas  exister  séparément. 

Je  çourrois  vous  tenir  ce  langage , et 
maigre  toutes  vos  opinions,  je  pourrois  dé- 
lier tout  chrétien  de  prouver  qu’il  est  en  sa 
puissance  de  diviser  ce  contrat  et  ce  sacre- 
ment unis  par  Jésus-Christ}  mais  laissant 
les  opinions  , écartant  même  cette  seconde 
institution,  le  mariage,  dans  le  christianis- 
me, ne  seroit  encore  que  ce  qu’il  fut  pour 
les  patriarches  du  genre  humain  ; il  seroit 
encore  saint  ; son  institution  , ses  lois  se- 
rment encore  divines,  et  il  ne  seroit  pas  dans 
la  classe  des  choses  simplement  profanes  : ü 
n y a jamais  été,  il  ne  peut  pas  y être:  il  est 
donc  sous  la  main  de  cette  autorité  établie 
par  Dieu  pour  juger  des  choses  saintes  ; U 

est  essentiellement  objet  religieux,  et  sou- 
mis a i empire  de  la  religion  et  de  l’église 

Ecoutons  cette  église  elle-même.  Etes-vous 

son  enfant,  ou  ne  l’êtes-vous  pas?  Les  ora- 
cles sont-ils  pour  vous  ceux  de  la  vérité  ou 
bien  ceux  de  Terreur  ? Vous  êtes  son  enfant 
vous  le  dites  au  moins,  vous  êtes  catholique] 
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eh  bien , dites-notis  donc  ce  que  vous  répon- 
drez à cet  oracle,  ce  si  quelqu’un  dit  que  l’é- 
x>  glise  n’a  pas  eu  le  pouvoir  d’établir  des 
» empêchemens  dirimans  du  mariage , au 
» bien  qu’elle  a erré  en  les  établissant  , 
» qu’il  soit  anathème^.  Si  quis  diæerit  ec- 
clesiam  nçn  potuisse  consi ituere  impede v 
monta  matrimonium  cLirimentia,  aut  in  iis 
consihuendis  errasse  ; anathemasit.  ( Con- 
cil.  Trid.  Ff.  24,  can.  A ).  Cette  doctrine  est 
claire  ; établir  un  empêchement  dirimant  du 
mariage , c’est  annuller  le  mariage  qu’on 
auroit  essayé  de  contracter  malgré  cet  empê- 
chement ; c^est  empêcher  le  mariage  d’exis- 
ter \ c’est  faire  que  ceux  qui  vouloient  être 
époux  ne  le  sont  pas.  Par  ce  décret,  l’église 
a condamné  ce  grand  hérésiarque  qui  lui 
contestoit  la  même  autorité  que  vous  lui 
contestez.  Jen’aurois  donc  ici  qu’à  invoquer 
la  bonne  foi  pour  vous  convaincre  ; la  cause 
seroit  finie  ; P autorité  la  plus  irréfragable 
l’a  décidée. 

Mais  le  sophisme  a ses  subterfuges;  je  pré- 
vois les  vôtres , et  il  faut  y répondre  , moins 
dans  l’espoir  peut-être  d’arracher  un  aveu 
sincère  de  la  vérité,  que  dans  la  certitude 
de  la  rendre  évidente. 

On  nous  dit  d’abord,  Pégllse,  en  s’attribuant 
le  droit  d’établir  des  empêchemens  dirimans , 
n’a  point  dit  qu’elle  tînt  cette  autorité  de 
Jesus-Christ  ; on  nous  dit  qu’elle  l’avoit  re- 
çue des  princes  chrétiens,  qui,  en  la  repre- 
nant , sèroîent  libres  d’en  faire  eux-mêmes 
usage  \ On  nous  dit  ensuite  : il  n’est  pas  même* 
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vrai  que  le  concile  ait  entendu  parler  des 
empechemens  dirimàns  du  mariage.  La 
première  de  ces  observations  est  de  toute 
fausseté  , de  toute  absurdité  ; la  seconde  n’a 
pas  plus  de  fondement. 

Montrezrnous  d’abord  une  époque  où  l’é- 
glise ait  reconnu  ce  pouvoir  dans  les  princes 
eux-mêmes;  vous  n’en  trouverez  pas  une 
seule  ; nous  vous  montrerons , nous  , les 
princes , au  contraire  , faisant , et  auprès 
du  concile  de  Trente , et  depuis  ce  concile 
auprès  des  souverains  pontifes  , les  plus 
grands  efforts  pour  obtenir  l’établissement 
d’un  nouvel  empêchement  dirimant,  sans 
pouvoir  l’obtenir.  Henri  III , Louis  XIII  et 
Louis  XIV  n’y  ont  pas  réussi , pour  ériger 
en  empêchement  dirimant  le  défaut  de  con- 
sentement de  la  part  des  parens.  Jamais  Té* 
glise  n’a  reconnu  d’autres  effets  produits  par 
les  lois  de  ces  princes,  que  des  effets  civils  sur 
Jes  fortunes;  jamais  elle  n’a  permis  de  con- 
tracter  un  autre  mariage  en  conséquence  de 
ces  empêchemens  établis  par  eux  seuls.  Il 
seroit  singulier  qu’ils  n’eussent  pas  alors 
montré  quelqu’étonnement  sur  un  refus  si 
obstine  de  la  part  d’une  puissance  qui  Tau- 
roit  tenue  elle-même  , cette  autorité,  d’une 
concession  qu’il  leur  appartenoit  de  rétrac- 
ter : il  est  bien  plus  singulier  que  tant  de 
princes  catholiq nés  , pouvait  se  dispenser 
eux-mêmes  , aient  recours  à l’église  , et 
n aient  pas  repris  l’usage  de  leurs  droits  , 
lorsque  1 église  se  refusoit  à leur  deman  de  - 
toiite  Thistoire,  vous  ne  trouviez 
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pas  un  seul  exemple  d’un  prince  catlioliquè 
accordant  ces  sortes  de  dispenses  , ou  en 
usant  lui-même  sans  réclamation  ; qu’une 
pareille  concession,  enfin,  ait  été  faite  par 
chaque  prince  ou  par  tous,  sans  qu’il  en 
existe  un  seul  monument , sans  qu’on  puisse 
en  citer  ni  les  époques  ni  l’auteur.  Aux  in- 
sensés , à l’homme  sans  critique  et  sans  ré- 
flexion , des  fables  de  cette  espece  ! 

C’étoit  pour  soutenir  cette  prétention  qu’on 
nous  çaciioit  ces  actes  d’autorité  exercés  par 
J esus-Christ  et  par  saint  Paul , sur  la  validité 
du  lien  conjugal  , qu’on  prétendoit  nous 
faire  croire  que , dans  les  premiers  siècles  , 
l’église  n’a  suivi,  sur  cet  objet,  d’autres  rè- 
gles que  Celles  du  code  romain.  Dans  quelle 
loi  romaine  Jesus-Christ  et  saint  Paid  avaient- 
ils  donc  trouvé  ces  lois,  ou,  de  quel  prince 
a donc  pu  leur  venir  le  droit  de  les  porter  ? 
Après  eux , mais  avant  les  empereurs  chré- 
tiens, quel  code  établissoit , ou  quel  prince 
donnoit  à l’église  le  droit  d’établir  cet  em- 
pêchement que  je  lis  dans  le  soixante-sep- 
tième des  canons  des  apôtres,  de  ces  canons 
tous  antérieurs  à Constantin  ? Quel  prince 
avoit  statué,  ou  permis  à i’églièe  de  statuer 
que  le  ravisseur  ne  pottrroit  épouser  que 
celle  qu’il  avoit  ravie.  Si  quis  virgine/n  non 
desponsatam  , vi  allata,  hcibet > segregetur< 

El  AUTEM  ALIAM  ACCIPERE  NON  RlCEAT,  Sed 

illam  retbiere  quam  elegit , etiam  si  sit pau- 
pej*  (Can  apos.  67)-  Quelle  loi  civile  ou  quel 
prince  avoientalorsperinisderegardercomme 
nul  tout  mariage  contracté  avec  une  femme 
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renvoyée  après  le  divorce,  Si  quis  laïcus , 
sua  ejectâ  uæore  , vel  aliam  acceperit , vel 
ab  alio  solutam , segregetur.  ( Id.  can.  48). 
Quel  prince  , dès  l’année  3i3  et  3i4  , avoit 
autorisé  le  concile  d’Elvire  et  celui  d’Arles  , 
à déclarer  nul  le  mariage  d’iin  chrétien  avec 
une  infidelle ^ à excommunier  celui  qui  vio- 
leroit  cette  loi  uniquement  portée  sur  ce 
principe,  qu’il  ne  peut  y avoir  de  société 
entre  le  fidèle  et  l’infidelle  $ eo  quod  nulla 
possit  esse  sccietas  jideüs  cum  in , fideli.  (C011- 
cil.  Illib.  can,  16,  Arel.  can  11,  Quelle  loi 
civile  avoit  encore  donné  le  même  exefnple 
aux  conciles  de  Nicée,  de  Calcédoine  , de 
Laodicée , de  Carthage  ? Cessez  donc  de  nous 
dire  que  l’église  n’a  exercé  qu’au  nom  du 
prince  ou  par  la  concession  du  prince , une 
pareille  autorité.  Elle  a parlé  à Trente 
comme  par  la  voix  de  S.  Paul , et  de  tousses 
conciles,  au  nom  de  Jesus-Christ  5 elle  a 
exerce  une  autorité  qui  lui  est . propre  > 
comme  l’ayant  reçue  de  son  Dieu. 

Quelle  est  en  effet  la  décision  doctrinale 
du  concile  de  Trente  ? Que  l’église  a le  droit 
ci  établir  des  ernpêchemens  dirimans  du  ma- 
riage. Ce  Concile  aur oit-il  donc  voulu  ne 
porter  qu’une  décision  illusoire  ? L’église  fi- 
t-elle donc  cherché  à nous  tromper , en  s’at- 
tribuant ce  droit  ? si  elle  a voulu  dire  qu’elle 
ne  ! avoit  point  comme  église  , mais  comme 
déléguée  du  prince , elle  nous  trompe  , elle 
autorise  l’erreur  5 et  cette  idée  seule  est  un 
blasphème. 

Vous  ne  donnerez  pas  plus  de  vraisem- 


( 2S  ) 

blance  à cette  seconde  prétention,  que  l’a- 
natiiême  tombe  sur  ceux  qui  refusent  à l’é- 
glise le  pouvoir  d’établir  des  empêchemens 
dirimans  du  sacrement,  et  non  sur  ceux  qrii 
parlent  du  lien  conjugal,  du  mariage  en 
lui-même.  Lranatiiême  est  lancé  contre  Lu- 
ther , et  Luther  refusoit  à l’église  toute  au- 
torité sur  le  lien  conjugal  , il  l’est  donc  con- 
tre vous,  qui  renouveliez  son  assertion. 

Que  devient  donc  ici  cet  axiome  ? Où  la 
Ici  11e  distingue  point,  ce  n’est  pas  à nous 
à distinguer.  Le  concile  vous  dit  : à l’église 
le  droit  d’annuller  le  mariage.  Ce  mot  est 
collectif  ; il  comprend  et  le  lien  et  le  sacre- 
ment ^ donc  elle  a décidé  collectivement  de 
son  autorité  et  sur  l’un  et  sur  l’autre  : elle 
a parlé  le  langage  reçu  parmi  les  hommes. 
Jamais , dans  ce  langage , on  n’entendit  par 
empêchement  dirimant , celui  qui  laisse  sub- 
sister le  lien  conjugal  et  n’annulle  que  le  sa- 
crement 3 elle  a parlé  conformément  à la 
pratique  de  tous  les  tems  5 et  de  tous  les 
tems , un  mariage  contracté  avec  un  empê- 
chement dirimant  établi  par  l’église  , fut  un 
mariage  à la  fois  nul  pour  le  lien  , nul  pour 
le  sacrement.  De  tout  tems,  celui  qui  per- 
sista dans  sa  première  union , malgré  ces 
empêchemens , fut  regardé  comme  coupable 
de  fornication  ; de  tout  tems  celui  dont  le 
mariage  étoit  déclaré  nul , à raison  de  ces 
empêchemens  établis  par  l’église,  fut  auto- 
risé à contracter  un  autre  mariage  sans  égard 
au  premier , si  ce  n’est  à raison  de  ces  em- 
pêchemens qui  condamnent  à un  célibat 
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perpétuel,  comme  les  vœux  de  religion, 
rengagement  du  sacerdoce.  Il  est  donc 
évident  que  l’église  regarde  ces  empêche- 
rnens  dirimans  comme  annullant  le  contrat 
naturel  même  , le  lien  conjugal , et  non  pas 
simplement  le  sacrement. 

Vous  nous  dites!’ autorité  de  l’église  est  celle 
de  J.  Cq  le  royaume  de  J.  C.  n’étoit  pas  de  ce 
monde  ; il  ne  pouvoit  donc  pas  affecter  le 
contrat  ou  le  lien  conjugal.  Je  vous  prends 
par  vos  propres  assertions  , et  je  réponds  : 
Jésus-Christ  a exercé  son  autorité  sur  le 
contrat  même,  sur  le  lien  conjugal  5 c’est  ce 
contrat  même  qu’il  a rappelé  à sa  première 
institution  ; c’est  ce  lien  qu’il  a déclaré  in- 
dissoluble 5 c’est  dans  ce  lien  même  qu’il  éta- 
blit un  empêchement  dirimant,  au  point 
que  tout  autre  mariage  contracté  malgré  ce 
lien,  n’est  plus  qu’un  adultère  continuel  $ 
donc  Jésus-Christ  a regardé  ce  contrat  même, 
ce  lien  conjugal,  comme  un  objet  religieux, 
.soumis  à cette  autorité  spirituelle  qu’il  étoit 
venu  exercer  dans  ce  monde,  et  qu’il  a trans- 
mise, à son  église.  Ou  bien  il  faut  nous  dire 
que  Jésus-Christ  ne  s’est  pas  mêlé  du  lien  , 
du  contrat  même,  et  tout  l’évangile  dément 
cette  assertion  5 ou  bien  il  faudra  dire  qu’il 
11 V transmis  à ses  apôtres  , et  par  eux  à son 
église , qu’une  partie  de  l’autorité  spirituelle 
qu’il  exerça  sur  les  hommes;  et  cette  erreur 
sera  encore  toute  démentie  par  ces  paroles 
de  Jésus-Chris t même  : « toute  autorité  m’a 
» été  donnée  dans  le  ciel  et  sur  la  terre. 
» ( Mat.  ^5).  Comme  mon  père  m’a  envoyé, 


( 3o  ) 

* Vous  envoie.  Sic  ut  misit  me palër , et  ego 
*>  mitlo  vos.  (Jean  20  21).  Que  celui  enfin 
„ qui  n’écoute  pas  l’église , soit  pour  vous 

comme  un  payen  et  un  publieain  55. 

Cherchez  encore  des  subterfuges  , et  ré- 
pondez : Jésus-Christ  ne  s’est  pas  mêlé  des 
objets  profanes  j il  s’est  mêlé  du  lien  conju- 
gal , comme  lien , comme  contrat  ; il  l’a  dé- 
claré empêchement  dirimant  d’un  second 
lien  , d’un  second  contrat  ; donc  le  lien  con- 
jugal n’est  pas  un  objet  profane  5 donc  l’é- 
glise, héritière  de  toute  l’autorité  exercée 
par  Jesus-Christ , peut  aussi  l’exercer  sur  c@ 
lien  , ce  contrat  conjugal. 

Certes,  les  apôtres  connoissoient  sané 
dotite  les  objets  de  cette  autorité  ; et  saint 
Paul  s’est-il  donc  contenté  de  s’expliquer 
sur  le  sacrement  de  mariage  r Tantôt  il  main- 
tiendra , contre  les  lois  ou  prince  meme  , 
contre  celles  de  Rome  , l’inviolabilité  du 
contrat , pour  montrer  aux  époux  combien 
de  teins  ils  sont  liés  , et  le  moment  ou  ils 
sont  libres  , il  leur  dit  : millier  aüigata  est^ 
legi , quanto  tempore  vir  e jus  vivit;  quod  si 
dormierit  vir  ejus  > liheratii  est.  (1  Corint. 
c.  7,  v.  395  Rom.  c.  7.  v.  2 ).  Tantôt  il  leur 
dira  dans  quelle  circonstance  le  lien^  con- 
tracté avec  l’infidelle  rend  la  liberté  à.  l’epoux 
fidèle  : Quod  si  i nfidelis  ch  s ce  dit , discedat 5 
non  enim  servituii  subjectus  est f rater  aut 
soror  kujusmodi . ( 1 Corint.  c.  7 , v.  i5). 
Tantôt  nous  l’entendrons  anathémâtisér  le 
lien  que  l’église  réprouve  comme  incestueux. 
(1  Cor.  5.  y.  1.  ) 
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Par  quel  renversement  toute  cette  auto- 
rue  exercée  par  J.-C. , par  son  apôtre,  sur 
Invalidité  du  lier,  même,  Seroit-elle  donc 
réduite  a, supposer  "e  lien  déjà  existant  sous 
les  auspices  de  la  loi  civile , pour  exercer 
ensuite  uniquement  le  droit  de  le  bénir.  Le 
sacrement  n’est  pas,  si  le  contrat  est  nul: 
depuis  quand  dépend-il  donc  du  prince  d’a- 
neantir  le  sacrement?  Ce  sont  là  cependant 
vos  prétentions.  Ceux  que  l’église  aura  unis 
ne  seront  pas  unis , s’il  plaît  au  magistrat 
de  se  refuser  a cette  union.  L’église  sera 
f onc,  pour  sessacremensmême?  sous  laser- 
vuude  du  magistrat;  et  l’homme  retiendra 
dans  les  fers  celle  qui  a des  droits  à toute  la 
liberté  de  J.-C.  Elle  aura  beau  prononcer 
anatheme  contre  celui  qui  dit  que  le  mariage 
contracte  par  ses  enfans  n’est  pas  un  sacre- 
ment. (Concil.  Tnd,  ss.  24,  can.  1.  ) Ce  ma- 
riage ne  sera  sacrement  qu’autant  qu’il  aura 
plu  au  magistrat  de  l’approuver  ; il  sera  ma- 
iiage  sans  etre  sacrement,  autant  de  tems 
qu  il  le  voudra;  car  apres  les  prétendues  fonc- 
tions du  magistrat  vous  exigez  encore  des 
intervalles  pour  celles  du  pasteur.  Comme 
vous  ordonnez  de  vivre  des  semaines,  vous 
pourrez  ordonner  de  vivre  des  années  en 
quaute  d epoux,  sans  permettre  au  curé  de 
bénir  vos  pretencliis  mariages. 

Ce  n est  pas  à ces  lois  que  je  reconnoîtrai 
celles  d un  Lieu.  Où  il  y a unité  d’existence, 
la  sagesse  exigeoit  coexistance  de  pouvoirs 
J-L.  a voulu  que  le  pacte  conjugal  fut  sa- 
crement ; il  a évidemment  donné  à son  église 


( 32  ) 

tout  pouvoir  sur  le  sacrement  5 il  lui  a donc 
aussi  donné  autorité  sur  le  pacte  conjugal 
même.  a 

Qu* elle  s’explique  donc  encore  cette  église; 
et  puisque  l’on  affecte  d’obscurcir  ses  ora- 
cles , qu’elle  en  soit  l’interprète,  ce  Si  quel- 
qu’un dit  que  les  seuls  degrés  de  consan- 
guinité ou  d’ affinité  exprimés  dans  leLévi- 
tique  , peuvent  empêcher  de  contracter  le 
mariage*  ou  annuller  celui  qui  est  contracté; 
que  l’église  n’a  pas  le  pouvoir  de  dispenser 
dans  quelques-uns  de  ces  empêclieniens  > 
cù  d’établir  que  plusieurs  empêchent  et  an- 
null en t le  mariage  * qu’il  soit  anatkêine.  » 
Si  quis  dixerit  eos  tantum  consanguinitatis 
et  afjinitatis  gradua  qui  Levitico  exprimun - 
tur,  passe  impedire  matrimonium  contra - 
hendum  , cl  dirimere  contractant  ; me  posse 
ecclesiam  in  nortnullis  eorum  dispensais  > 
aut  constitue rc  > ut  plure s impediant  et  di- 
rimant > anathema  s il.  ( Coilcil.  Trid.  ss<  24* 
can  2.  ) 

De  quels  empèchemens , je  vous  prie, 
est-il  question  dans  ce  canon?  des  empê- 
chemens  du  Lévitique,  de  ceux  certainement 
dont  l’effet  n’étoit  pas  d’empêcher  un  sa- 
crement qui  n’e.xi  toit  pas  lors  q ue  la  loi  du 
Lévitique  fut  donnée,  de  ceux  qui  an  mdl  oient 
le  contrat  même  : or  l’église  vous  dit  ana- 
thème , si  vous  prétendez  qu’elle  ne  peut 
pas'  dispenser  dans  plusieurs  de  ces  empe- 
chemens  , qu’elle  ne  peut  pas  en  établir 
d’autres  qui  produisent  le  même  effet,  qui 
empêchent  le  mariage  comme  eux,  qui  l’an- 

nullent 
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îiulertt  comme  eux.  Quel  qu’évidente  que 
soit  la  conséquence , vous  revenez  à votre 
distinction  de  contrat  et  de  sacrement. 
Ecoutez  donc  encore  l’église  s’expliquant 
nettement  sur  ce  contrat>  usant  sur  lui- me* 
me , et  nommément , expressément , formel- 
lement, de  son  autorité. 

Au  moment  où  elle  ordonne  que,  dans 
tous  les  endroits  où  son  décret  aura  été  pu- 
blié, et  trente  jours  après  sa  publication, 
nul  rie  pourra  se  marier  qu’en  présence  de 
son  curé  , ou  d’un  prêtre  qui  en  tienne  la 
place  , et  de  deux  ou  trois  témoins  , com- 
ment s’exprime-t-elle  sur  ceux  qui  n’auront 
pas  suivi  cette  disposition  ? Leur  dit-elle  sim- 
plement que  leur  union  sera  nulle  comme 
sacrement  ï non , elle  déclare  ce  mariage  nul 
jusques  dans  cet  acte  même,  jusques  dans 
ce  contrat , sans  lequel  il  ne  peut  y avoir  ni 
mariage  comme  contrat , ni  mariage  comme 
sacrement  $ elle  rend  les  réfractaires  abso- 
lument inhabiles  y c’est  son  expression,  à 
contracter  ainsi  ; elle  statue  que  Leurs  con- 
trants seront  invalides  et  nuis , comme  elle 
les  annulle  par  ce  décret  \ Oui  aliter  quajri 
prœsente  parocho  i vel  alio  sacerdote  , de 
ipsiusparochi  s eu  ordinarii  licentiâ , et  duc- 
bus  vel  tribus  testibus,  matrimonium  contra- 
hei'e  oMentabunt , eos  sancta  sy  no  dus  ad  sic 
contrahendum  omnino  inhabiles  reddit  ; et 
hujusmodi  contractas  irrilos  et  nullos  esse 
decernit , prout  eos  prœsenti  decreto  irritos \ 
facit  et  annulaU  (Concil.  Trid.  ff.  2.4 , cap-, 
1 de  ref.  ) 


c 
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Libre  à vous , après  une  déclaration  si 
formelle , de  nous  dire  encore  que  l’église 
n’a  aucun  droit  à exercer  sur  le  contrat  du 
lien  conjugal  ; mais  ce  qui  m’embarrasse  , 
c’est  comment  vous  pourrez  vous  dire  catho- 
lique , en  vous  obstinant  contre  une  décla- 
ration si  formelle  d’un  concile  œcuménique. 

Sans  doute  vous  ne  viendrez  pas  encore 
nous  opposer  ici  nos  libertés  de  l’église  de 
France  5 ces  libertés  relatives  à la  discipline, 
n’ont  jamais  pu  et  ne  pourront  jamais  au- 
toriser ain  peuple  catholique  à rejeter  des 
déduirions  doctrinales  ; à croire  que  l’église, 
assemblée  en  concile  œcuménique,  a pu 
s’attribuer  dans  ses  dispositions  religieuses > 
un  droit  qu’elle  n’a  pas,  ou,  par  sa  disci- 
pline , autoriser  une  fausse  doctrine. 

F.coutons  encore  ce  même  concile  s’ex- 
primant plus  directement  sur  la  doctrine, 
ïl  nous  dit  qu’à  la  vérité  l’église  fut  toujours 
fort  éloignée  d’approuver  , qu’elle  a tou- 
jours eu  en  horreur  ces  mariages  clandes- 
tins , ou  contractés  sans  l’aveu  des  païens  ; 
mais  il  vous  dit  aussi , il  vous  enseigne  qn’il 
n’en  faut  pas  douter  5 que  ces  mariages,  li- 
brement contractés  , sont  de  vrais  mariages, 
sont  des  mariages  valides , tant  que  l’église 
11e  les  a point  annullés.  Il  vous  dit  qu’il  faut 
condamner,  qu’il  condamne  en  effets  qu’il 
frappe  même  d’anathême  ceux  qui  assurent 
que  les  mariages  contractés  sans  le  consen- 
tement des  parens  , sont  des  mariages  nuis, 
et  que  ce  consentement  des  parens  peut  les 
rendre  valides.  Tamesli  du  bilan  dum  no n est 
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tlandestina  matrimonia  libero  contrahen- 
tmm  consensu  facta , rata  .et  vera  esse 
matrimonia , quamdih  ecclesia  ea  irrita  non 
jecit , et  proindè  jure  damnandi  sint  illi 
ut  eos  sancta  synodus  anathemate  damnat 
quiea  vera  ac  rata  esse  ne  gant,  quique  falso 
affirmant,  matrimonia  afdiis  famllias  sine 
consensu  parentum  contracta,  irrita  esse 
et  parentes  ea  rata  vel  irrita  facere  passe 
nihilominus  sancta  dei  ecclesia  ex  fustissU 
mis  causis  > ilia  semper  detestala  est . ata  us 
prohibait.  ( Id.  sess.  24 , cap.  1 de  ref.  ) 

. En  mettant  sous  vos  yeux  cet  anathème 
je  retiens  sur  cette  autorité  que  vous  avez 
ci  u voir  dans  le  souverain  , que  je  n’ai  d’a- 
bord contestée  que  comme  fort  suspecte  du 
moins  au  philosophe.  Je  vous  prie  de  peser 
en  catholique  ces  paroles  du  concile  • il  n’est 
point  douteux  que  les  mariages  clandestins 
ne  soient  de  vrais  mariages , tant  que  l’église 
ne  les  a point  frappés  de  nullité  • quamdih 
ecclesia  ea  irrita  non  fecit.  Il  est  donc  vrai 
que  le  prince  aura  beau  déclarer  ces  unions 
n , es  i elles  seront  valides  tant  que  l’église 
ne  les  aura  pas  déclarées  nulles.  Anathème  , 
ce  n est  pas  moi,  c’est  le  concile  de  Trente 
qm  ^prononce,  et  il  s’agit  ici  de  doctrine, 
anatheme  a celui  qui  prétend  que  les  ma- 
nages  des  enfansde  famille,  contractés  sans 
le  consentement  de  leurs  pareils , ne  sont 
pas  de  vrais  mariages,  tant  que  l’église  ne 
s annulle  pas.  Je  ne  vois  plus  comment 
je  puis  etendre  l’autorité  du  prince,  non- 
sewlement  sur  leur  contrat  civil , dont  la  va- 
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lidité  sans  doute  dépend  de  la  puissance  ci- 
vile , mais  aussi  sur  ce  contrat  naturel , ce 
pacte  personnel  seul  intrinsèque  au  lien  con- 

JUgNous  dites-vous  encore  que  l’autorité  de 
l’éslise  se  réduit  à déclarer  ici  que  ces  ma, 
ri  âges  clandestins , ou  ceux  des  enfans  de 
famille  , dont  le  prince  auroit  prononce  la 
nullité  , ne  sont  déclarés  valldes  par  1 eglise , 
que  comme  sacrement?  Je  répondrai:  le 
sacrement  ne  peut  évidemment  subsister 
sans  le  lien , sans  le  contrat  conjugal  ; il 
seroit  trop  absurde  de  voir  le  sacrement  de 
mariage  sans  mariage  réel  ; l’église  a pro- 
noncé sur  la  validité  du  sacrement  ; donc 
elle  a prononoé  sur  la  validité  du  mariage 
même,  du  lien  ou  du  contrat  sans  lequel 
le  sacrement  ne  peut  exister  : elle  l a pro- 
noncé en  vous  défendant  d’enseigner  le  con- 
traire , sous  peine  d’anathême  : comment  lui 
refuser  tout  droit  sur  le  lien  conjugal , pour 
le  donner  au  magistrat. 

Conclusion, 

Le  rapport  de  M-  Durand  de  Maillanne , 
le  décret  qu’il  propose  au  nom  du  comité 
appelle  ecclésiastique  , sont  anti-philoso- 
phiques  ? qnti-caùioliques  , anti -politi- 
ques. 

io.  En  supposant  l’identité  du  mariage  et 
du  contrat  civil,  M.  de  Maillanne  et  le  co- 
mité ont  confondu  l’essence  et  1 accessoire 
du  lien  conjugal  : pour  mettre  sous  le  jou 
du  prince  jusqu’aux  actes  de  la  yoiont 
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même , ils  confondent  et  le  pacte  des  per- 
sonnes et  le  pacte  des  choses  , le  naturel  et 
le  civil  ; ils  mettent , et  le  cliamp , et  toutes 
ces  possessions  extrinsèques  à l’homme , sur 
la  meme  ligne  que  l’homme , pour  le  mettre 
sous  la  même  dépendance.  Si  c’est  là  de  la 
philosophie,  il  y en  aura  donc  à confondre 
toutes  les  notions  et  tous  les  droits. 

2°.  M,  deMaillanne  et  le  comité  refusent 
à l’église  un  droit  qu’elle  exerça  dans  tous 
les  tems  par  son  instituteur,  par  ses  apôtres, 
par  ses  conciles,  par  ses  ministres;  un  droit 
dont  la  réalité  est,  par  ses  décisions,  un 
article  de  foi.  M.  de  Maillanne  et  le  comité 
abolissent  des  empêcliemens  établis  par  l’é- 
glise , par  les  pl  us  solejnnels  de  ses  çonciles  ; 
iis  en  établissent  de  nouveaux  que  l’église 
ignoroit  ; ils  en  établissent  qu’elle  avoit  reT 
jettés,  et  contre  lesquels  elle  s’est  formelle- 
ment expliquée  ; ils  déclarent  légitime  l’u- 
nion qu’elle  déclare  nulle , et  ils  déclarent 
nulle  celle  que  l’église  déclare  légitime.  Si 
c’est  là  être  catholique , on  le  sera  malgré 
tous  les  anathèmes  de  l’église  ; on  le  sera  en 
proscrivant  la  doctrine  de  l’église,  des  con- 
ciles éemnéniques  ; on  le  sera  à Genève 
comme  dans  le  comité. 

3o.  Au  moment  d’une  grande  révolution  , 
M-  de  Maillanne  et  le  comité  mettent  dans 
un  empire  déjà  trop  agité , une  opposition 
marquée  entre  la  loi  et  les  usages  religieux  ? 
entre  les  décrets  de  l’assemblée  et  les  dé^ 
crets  religieux , entre  la  doctrine  du  magis- 
trat, les  catéchismes  et  les  leçons  du  sacer- 
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doce.  Si  c’est  là  de  la  politique , il  y en  aura 
donc  à répandre  le  trouble  et  les  alarmes 
dans  les  consciences , à diviser  le  citoyen  et 
le  chrétien,  le  ministre  de  l’état  et  le  mi- 
nistre des  autels. 

M.  de  Maiilamie  et  le  comité  forcent  îe 
catholique  à mentir  à sa  foi , à se  dire  lié 
devant  le  magistrat,  avant  de  se  lier  devant 
l’eglise,  et  quoiqu'il  sache  ne  pouvoir  se  lier 
que  devant  l’église.  Si  c’est  là  de  la  politique , 
il  y en  a donc  encore  , après  avoir  décrété 
la  liberté  des  opinions  même  religieuses,  à 
gêner  les  consciences  , à enchaîner  l’opi- 
nion religieuse  sous  le  caprice  de  la  loi. 

Mon  opinion  , je  le  dis  hautement , ma  foi 
est  qu’un  empêchement  dirimant  établi  par 
l’église,  frappe  de  nullité  tout  mariage  con- 
tracté malgré  l’empêchement.  Je  dirai  au 
catholique , marié  dans  vos  hôtels-de-ville , 
et  loin  de  son  pasteur  : Votre  mariage  est 
nul  $ la  cohabitation  avec  votre  prétendue 
épouse  n’est  qu’une  fornication  habituelle  : 
vous  n’approcherez  pas  des  sacremens,  vous 
ne  recevrez  celui  du  mariage,  même  qu’après 
l’expiation  du  crime  que  vous  avez  commis 
contre  la  sainteté  de  l’union  conjugale  ; vous 
commencerez  par  vous  séparer  de  celle  qui 
n’est  point  votre  épouse  légitimé.  Vous  avez 
un  mensonge  , une  profanation , une  espèce 
d’apostasie  à expier.  Vous  saviez  que  vous  ne 
pouviez  devenir  époux  qu’en  la  présence  de 
votre  pasteur  ; et , malgré  l’absence  de  votre 
pasteur , vous  avez  dit  à cette  femme  : Je 
vous  prends  pour  épouse.  Vous  avez  menti 
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contre  votre  conscience  : vous  connoissiez 
la  loi  et  la  doctrine  de  l’église  j vous  l’avez 
vioJee  en  face  du  magistrat  : c’est  une  profa- 
nation  et  une  apostasie  publique. 

Ce  langage  que  je  tiendrai  au  catholique, 
tous  vos  pasteurs  instruits  le  lui  tiendront  ; 
et  comment  en  tiendrions-nous  un  autre  ? 
IN  ous  ne  parlerons  pas  ; vo  us  n’exigerez  pas 
que  nous  parlions  , et  que  nous  décidions 
autrement  que  n’a  parlé  et  décidé  sur  des 
laits  semblables , le  plus  célèbre  , le  plus 
savant  des  papes  de  ce  siècle. 

Car  vous  n’êtes  pas  les  premiers  à gêner 
les  consciences  catholiques  pour  la  célébra- 
tion du  mariage.  Avant  vous,  les  enfans  de 
Luther  et  de  Calvin  avoient  ordonné  aux 
catholiques , sous  leur  domination  , de  se 
marier  en  présence  dun  ministre  regardé 
comme  simple  magistrat  civil  ; avant  vous  , 
(et  1 exemple  n’est  pas  honorable,)  les  en- 
lans  de  Mahomet,  dans  la  Servie,  fore  oient 
les  catholiques  à se  marier  devant  le  Caddz. 
Le  maire  ou  l’officier  municipal  seront  peut- 
efcre  un  jour,  à la  lettre  même,  ce  ministre 
protestant , ce  Caddi  Turc  ; cela  est  très- 
possible  dans  une  législation  qui  admet 
indistinctement  toute  secte  à tout  emoloi. 
yiielle  que  soit  la  profession  du  maire , de 
1 officier  municipal,  il  ne  sera  ici  que  ma- 
gistrat et  officier  civil;  c’est  uniquement 
sous  ce  jour  que  vous  le  destinez  à recevoir 
es  actes  de  mariage;  e’est  aussi  sous  ce  jour 
qu  u est  considéré  dans  la  décision  du  sou- 
verain pontife  ; et  quelle  est-elle  cette  déci- 
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pion?  Que  dans  toute  région  où  le  décret  du 
concile  de  Trente  a ete  publie,  (comme  il 
Ta  été  en  France , où  il  étoit  même  devenu 
loi  de  l’état,  ) il  est  certain  que  le  ma- 
riage des  catholiques  célébré  devant  le  ma- 
gistrat civil , est  un  mariage  nul  et  sans  for- 
ce ; que  les  consentans  ne  deviennent  point 
époux  , à moins  qu’avant  ou  après  avoir 
satisfait  à cette  loi  civile , ils  ne  se  marient 
en  présence  du  curé , ou  d’un  pretre  qui  en 
tienne  la  place.  Certum  ntique  est  ita  initum 
matrim&nium  viribus  carere , si  imbi  pubh- 
catum  fuerit  Tridentini  decretuni  / nec  con- 
sentie rite  s ver o s co 72 juges  jieri , nisi  sivean- 
tea  , sive  postea  , juxia  prae dictai n a Ti  /*- 
dentino  normam , matrimoninm  celebraverint 
coram  alterutrius  contrahentum  legiumo  pa- 
rocho  , aliove  sacerdote  parochi  vices  pe- 
rcute. 

Même  décision  encore  pour  les  catholi- 
ques de  Servie.  Benoît  XIV  ne  leur  permet 
de  paroître  , dans  ces  circonstances  , devant 
le  Caddi , que  pour  remplir  un  acte  pure- 
ment civil  ; nisi  scilicet  nuptiarum  cœremo- 
nia  exptenda  coram  Caddi  actus  sit  mere 
civilis;  il  ne  le  permet  qu’en  enjoignant 
d’avertir  les  catholiques  que  cette  cémnome 
civile  ne  donne  point  de  force  , point  de 
validité  à leurs  mariages  $ qu’ils  seront  pour 
cela  obligés  de  s’abstenir  de  toute  société 
conjugale,  jusqu’à  ce  que  leur  mariage  ait 
été  célébré  devant  le  ministre  catholique  et 
deux  témoins  : Quibus  propterea  abstineh  - 
dum  eritab  omni  conjugali  çonsuetudine , nisi 
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s lias  nuptias  coram  ministro  catholico  , et 
duohus  teslibus  ritè  celehravêrint.  Nous 
trouvons  toute  cette  doctrine  inculquée , 
répétée  dans  les  traités  de  ce  pape  si  jus- 
1 ment  célèbre,  et  dans  ses  constitutions. 
(V.  deSynod.  diœcès.  item  constitué  ejusd. 
89,  ss.  10,  Bullar.  tom.  I.) 

Après  ces  décisions  de  nos  pontifes  , com- 
ment pourrions-nous  dire  aux  catholiques 
françois  que  leur  mariage  célébré  dans  nos 
hôtels -de- ville  , et  pardevant  nos  officiers 
municipaux , est  un  vrai  mariage  ? qu’ils 
peuvent  cohabiter  et  vivre  comme  mari  et 
femme , avant  que  ce  mariage  ne  soit  rendu 
yalide  par  la  présence  de  leur  pasteur  ? Nous 
11e  le  pouvons  pas  $ nous  devons  au  nom  de 
J.-C.  défendre  à ceux  que  l’église  n^aura 
point  unis , de  se  regarder  comme  unis  par 
le  lien  que  vous  seuls  aurez  formé.  Nous 
leur  dirons  : au  lieu  d’écouter  les  Maillanne, 
les  Camus , les  Lanjuinais  , sur  cette  union 
6ainte  , écoutez  nos  pontifes  , écoutez  nos 
conciles,  écoutez  cette  église  à laquelle  votre 
Dieu  vous  a soumis  sous  peine  d’anathême 
et  de  da?  nation. 

N’y  a , oit-il  donc  pas  assez  d’opposition 
entre  vos  principes  et  les  nôtres  ? N’avez- 
vcc  pas  assez  étendu  votre  empire  sur  nos 
propriétés  ? N’avez-vous  pas  assez  contrarié 
iios  dogmes  sur  le  chef  de  l’église , sur  la 
jurisdiction de  ses: évêques?  N’avez-vous  pas 
assez  innové  dans  notre  discipline , dans  le 
choix  des  pasteurs  ? Quel  est  donc  l’intérêt 
qui  v Ous  presse  ? Pourquoi  créer  encore  des 
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obstacles  religieux , à cette  constitution  nour 
laquelle  vous  êtes  si  zélés  ? 

Il  vous  étoit  facile  d’acporder  à l’église 
tout  ce  qui  lui  est  dû  , lors  même  que  vous 
vouliez  étendre  les  fonctions  du  magistrat. 
Qu’il  constate  lui  seul  , puisque  vous  le 
voulez,  l’état  civil  des  époux  5 qu’il  leur  soit 
ordonné,  ou  avant , ou  après  leur  union, 
de  venir  la  constater , en  prendre  ou  dépo- 
ser un  acte  devant  vos  tribunaux  ; l’église 
ne  s’y  oppose  pas.  Mais  que  cette  union 
sainte  puisse  subsister  au  tribunal  de  la 
conscience , et  aux  yeux  de  Dieu  même  , 
quand  les  fonctions  du  magistrat  n’auront 
pas  devancé  celles  du  ministre  de  J.-C  ? 
vous  n’avez  pas  ce  droit  sur  J.-C.  Que  vous 
forciez  des  catholiques  à prononcer,  en 
l’absence  de  leur  pustenr,  qu’ils  se  prennent 
en  légitime  mariage  , (tit.  2 du  projet  de  dé- 
cret, art.  5)  lorsqu’ils  Croient,  et  lorsqu’ils 
doivent  savoir  qu’il  n’est  point  alors  pour 
eux  de  vrai  mariage  P vous  n’avez  pas  ce 
droit  sur  les  consciences  5 et  il  faut  effacer 
de  vos  décrets  la  liberté  des  opinions  reli- 
gieuses , si  vous  prétendez  l’exerèer.  Encore 
mie  fois , c’est  ma  religion , à moi , que  toute 
union  conjugale  contractée  malgré  les  em- 
pêchemeiis  dirim  ans  établis  par  Péglise,  est 
sans  force  et  sans  validité  : pourquoi  vou- 
lez-vous donc  que  je  croie  le  contraire  sur 
la  parole  de  votre  comité , contre  les  déci- 
sions des  conciles  et  des  pontifes?  que  je 
le  croie  , ou  bien  que  j’agisse  contre  ma 
fci  y que  je  la  dissimule,  et  que  j’apostasie? 
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Vous  avez  votre  constitution  ! j’en  ai  une 
qui  ne  varie  pas  ; c’est  celle  de  ma  foi.  Mal- 
heur à l’ignorant  pasteur  qui  la  sacrifiera  à 
vos  révolutions  î Malheur  au  prêtre  lâche 
que  pourroient  effrayer  vos  menaces,  vos 
imputations  de  révolte,  vos  comités  de  re- 
cherches et  d’inquisition  ! Le  révolté  n’est 
pas  celui  qui  sait  mourir  pour  la  vérité,  qui 
ne  vous  offre  que  sa  tête  pour  la  défendre. 
Le  premier  des  rebelles  est  celui  qui  corn-? 
mande  l’erreur. 


